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LA FISCALITE : 

La taxe d’aménagement (TA) 

Toute autorisation d’urbanisme (permis de construire, déclaration préalable, permis d’aménager) 
portant création de surface ou comportant des installations ou des aménagements est soumise au 
versement de la taxe d’aménagement (TA) composée d’une part intercommunale et d’une part 
départementale. 

La TA est calculée de la manière suivante : Assiette x taux x valeur forfaitaire 
L’assiette est constituée pour des travaux de construction ou d’agrandissement par la surface 
taxable, à savoir la somme des surfaces de plancher closes et couvertes dont la hauteur sous 
plafond est supérieure à 1,80m calculée à partir du nu intérieur des façades, déduction faite des 
vides et des trémies. Cette surface est à déclarer au moment du dépôt de la demande d’autorisation 
ou de la déclaration à l’aide du formulaire intitulé « déclaration des éléments nécessaires au calcul 
des impositions ». 
Sauf exceptions, le taux de la part intercommunale est fixé à 5% sur le territoire de 
l’Eurométropole de Strasbourg (délibérations du Conseil de CUS du 29/09/2011, du 30/11/2012, 
du 29/11/2013 et du 28/11/2014). Le taux de la part départementale est fixé à 1,25% dans le Bas-
Rhin. Le taux de part intercommunale peut éventuellement être porté à 20 % maximum dans 
certains secteurs. Pour plus d’informations à ce sujet, renseignez vous auprès du service de la 
Police du Bâtiment de l’Eurométropole de Strasbourg. 

La valeur forfaitaire de la surface taxable est révisée au 1er janvier de chaque année par arrêté 
ministériel (elle est de 726 € pour l’année 2018).  

La valeur forfaitaire d’une installation ou d’un aménagement soumis à la TA est de : 
- 200 € le m2 pour une piscine
- 10 € le m2 pour des panneaux photovoltaïques au sol
- 5 000 € la place de stationnement extérieure à une construction.

Il existe des exonérations totales ou partielles ainsi qu’un abattement de 50% dans certains cas. 
Ainsi, par exemple les constructions et les aménagements destinés à être affectés à un service 
public sont exonérés (école, crèche, gymnase). De même sont exonérés totalement à la CUS les 
logements financés à l’aide d’un prêt locatif aidé à l’intégration (PLAI) ou d’un prêt locatif à 
usage social (PLUS). Bénéficient par exemple d’un abattement de 50% les 100 premiers m2 des 
locaux à usage d’habitation principale. 

La taxe est due par le bénéficiaire de l’autorisation. Elle est versée en 2 fractions égales, 12 et 24 
mois après l’obtention de l’autorisation et en une seule échéance si son montant est inférieur à 1 
500 €. 

C’est la Direction Départementale des Territoires (DDT) qui procède à son calcul et c’est la 
Trésorerie Générale qui va la mettre en recouvrement. Les réclamations sont à adresser à la DDT. 

(Voir les délibérations du Conseil de CUS du 29/09/2011, du 30/11/2012, du 29/11/2013 et du 
28/11/2014 à la suite du présent document) 
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La redevance d’archéologie préventive (RAP) 

La redevance d’archéologie préventive est appliquée systématiquement à toute opération de 
construction ou d’aménager faisant l’objet d’un permis de construire ou d’un permis d’aménager. 

Son taux est fixé à 0,4% de la TA. Elle est calculée par la DDT. 
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